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À faire circuler dans vos réseaux

Montréal, le 1er octobre 2007

Aux membres et aux ami-e-s des comités logement et des associations de locataires du Québec

Objet : Campagne de lettres pour un code provincial du logement

Madame, Monsieur,

Par la présente, nous vous demandons de prendre quelques minutes de votre temps pour écrire à la ministre des Affaires municipales et des Régions, Madame Nathalie Normandeau.  Nous profitons de ce premier octobre, Journée mondiale de l’Habitat, pour lancer cette vaste campagne d’appui à l’instauration et à l’application d’un code provincial du logement.  Cette campagne de lettres se poursuivra tout le mois d’octobre 2007.

De nombreuses villes (ex. Laval, Granby, Rouyn-Noranda, Amqui, Valleyfiel et Beauharnois, pour n’en nommer que quelques unes) ne possèdent aucun règlement en matière d’entretien, de salubrité et de sécurité des logements.  D’autres villes ont des règlements incomplets et une minorité de villes, par exemple, Montréal possède un règlement.

Cette disparité d’une ville à l’autre est inacceptable.  Tous les ménages locataires du Québec, peut importe l’endroit où ils résident, ont le droit de vivre dans un logement exempt de moisissures, de vermines ou de défectuosité du cadre bâti.

Nous vous invitons donc à reprendre le modèle de lettre qui suit et de l’expédier à :

· Madame Nathalie Normandeau
Ministère des Affaires municipales et des Régions 
Télécopieur : 514-873-2620 (à Montréal) ou 418-643-1795 (à Québec)

Nous vous demandons aussi d’en faire parvenir une télécopie : 

· à votre député provincial local (coordonnées à www.assnat.qc.ca)

· et ainsi qu’au ministre du Travail à : M. David Whissel, ministre du Travail, responsable de la Régie du bâtiment du Québec, télécopieur 418-644-0003 (à Québec).
· Ayez aussi, SVP, l’amabilité d’en faire parvenir une copie au Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (télécopieur 514-521-0948 ou rclalq@rclalq.qc.ca).
Pour de plus amples informations n’hésitez pas à communiquer avec nous au 514-521-7114 ou 1-866-521-7114 (numéro sans frais).

Solidairement,

André Trépanier

Responsable des dossiers politiques

Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ) 

Logo/Papier en-tête de l’organisme
Ville et date

Madame Nathalie Normandeau

Ministère des Affaires municipales et des Régions 
Télécopieur : 514-873-2620 (à Montréal) ou 418-643-1795 (à Québec)

Objet : 
Instauration d’un code provincial du logement

Madame la ministre,

Par la présente, (nom de l’organisme) appuie la demande du Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ) afin d’instaurer un code provincial régissant les normes d’entretien, de salubrité et de sécurité des logements pour toutes les municipalités du Québec.

Il nous apparaît impensable que des villes importantes, telles Laval, Granby, Rouyn-Noranda, Amqui, Valleyfield et Beauharnois, pour n’en nommer que quelques unes, ne procurent pas à leurs concitoyen-ne-s un code du logement et des services d’inspections en matière de logement.

Partout au Québec, des ménages locataires vivent des situations qui portent atteinte à leur confort, leur santé ou leur sécurité.  Les dernières données du Recensement 2006 de Statistique Canada nous indiquaient que 112 755  logements locatifs occupés au Québec nécessitent des réparations majeures et 328 365 autres nécessitent des réparations mineures.  L’insalubrité et le manque d’entretien des logements sont une problématique préoccupante et vous avez, en tant que ministre, la possibilité d’agir dans ce dossier.

Dès 1977, le ministre responsable de l’Habitation, M. feu Guy Tardif, recommandait la mise en vigueur d’un code provincial du logement dans son Livre blanc sur les relations entre locateurs et locataires.  Des villes comme Québec, Gatineau et Montréal ont déjà agi dans ce sens.  À cet égard, le Règlement sur la salubrité et l’entretien des logements de la Ville de Montréal est un exemple à suivre, d’autant plus qu’il est accompagné depuis juin 2007 d’un plan d’action qui a été salué tant par les associations de locataires que des corporations de propriétaires immobiliers.

En outre, la Régie du bâtiment du Québec tarde à mettre en vigueur le volet sécurité du Code national du bâtiment pour les logements déjà construits.   Ce volet sécurité, en y ajoutant les dispositions en salubrité et en entretien des logements, pourrait servir de base à l’écriture d’un code provincial du logement.

Nous avons également noté l’engagement que vous avez pris en juillet 2007 de voir à l’imposition de normes partout au Québec en ce qui a trait aux piscines résidentielles.  Dans le même esprit, nous comptons sur votre action pour assurer à tous les ménages locataires de la province la possibilité de jouir d’un logement en bonne condition.

Nous espérons une réponse favorable en ce sens.

(Signature)

(Responsable du groupe)

(Nom du groupe)

C.c. :
M. David Whissel, ministre du Travail, responsable de la Régie du bâtiment du Québec, télécopieur 418 644-0003 (à Québec)

(Nom et numéro de télécopieur de votre député provincial local)


Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec, télécopieur 514-521-0948, rclalq@rclalq.qc.ca 

